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ACCORD-CADRE DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES


Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la programmation de rénovation, restructuration et construction de bâtiments de l’Université Paris-Saclay
________________________________________________

Présentation accord cadre





L’accord-cadre a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le titulaire réalise, pour le compte de l’Université Paris-Saclay, des missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) dans le cadre de ses projets immobiliers.
[bookmark: _Hlk240985631]Ces missions portent sur l’accompagnement de l’Université dans la mise en œuvre de sa stratégique patrimoniale et la préparation du prochain Contrat Plan Etat Région (CPER) en réalisant des études d’opportunité et des études de faisabilité et de programmation (tant pour les opérations conduites selon un montage classique avec maîtrise d’œuvre que pour celles réalisées dans le cadre d’un Marché Global de Performance (MGP)). Elles comprennent également l’assistance à la préparation et à la passation des marchés de maîtrise d’œuvre et des MGP.
L’accord-cadre est conclu sous la forme d’un accord-cadre à marchés subséquents, mono-attributaire, conformément aux articles L. 2125-1 et R. 2162-1 à R. 2162-6 du Code de la commande publique.
Il permet à l’Université de mobiliser, selon la nature et les enjeux de chaque opération, les compétences nécessaires à la définition, au montage et à la conduite de ses projets immobiliers, dans le respect de leurs contraintes techniques, fonctionnelles, financières, réglementaires et calendaires.
1- [bookmark: _Toc240268490]Périmètre géographique des missions
L’Université Paris-Saclay est composée :
· D’un périmètre dit « à 9 » composé de 9 composantes universitaires de l’ex-Université Paris-Sud : 
· 5 UFR (sciences, médecine, pharmacie, droit-économie-management (DEM) et sciences du sport (anciennement STAPS), 
· 3 IUT (Cachan, Orsay et Sceaux), 
· 1 école d’ingénieurs Polytech 
· De 4 établissements composantes, écoles gardant leur personnalité morale : AgroParisTech, Centrale Supelec, ENS Paris-Saclay, Institut d’Optique Graduate School,
· De l’IHES ayant le statut de Fondation reconnue d’utilité publique.
· L’Université Versailles Saint-Quentin (UVSQ) et l’Université Évry Val d’Essonne (UEVE) ont le statut de membres associés à l’Université Paris-Saclay
· Les 6 Organismes Nationaux de Recherche (ONR) majeurs : le CEA, le CNRS, l’INRAE, l’Inria, l’Inserm et l’Onera sont des partenaires privilégiés de l’Université Paris-Saclay. À ce titre, ils participent à la gouvernance de l’Université Paris-Saclay et contribuent pleinement à l’objectif de visibilité de la marque Université Paris-Saclay.
Le présent marché concerne exclusivement le périmètre « à 9 » qui est désigné dans ce qui suit par les termes « Université » ou « Université Paris-Saclay ».
 Les plans de repérage et le descriptif des sites sont transmis en annexe.

2- [bookmark: _Toc240268491]Contexte général
Avec son développement récent sur le plateau de Saclay, l’Université Paris-Saclay bénéficie d’une nouvelle dynamique qui l’amène à réinterroger le devenir de ses campus historiques, notamment au regard de la qualité de son patrimoine bâti, de la préservation et de la valorisation de son patrimoine naturel, de l’insertion paysagère et urbaine de ses implantations et de ses objectifs en matière de développement soutenable.
L’attractivité des campus, la qualité d’usage et l’aménité, la sobriété énergétique, la maîtrise des coûts d’exploitation, la résilience face au changement climatique ainsi que la valorisation du patrimoine architectural et paysager constituent autant d’enjeux à prendre en compte au regard de l’évolution des usages et des perspectives de développement de l’Université à long terme.
Les études stratégiques engagées sur le patrimoine universitaire
Dans ce contexte, l’Université a confié à sa Direction de l’Aménagement, du Patrimoine et de l’Immobilier (DAPI) le lancement, en 2023, d’un ensemble d’études préalables regroupées sous l’appellation « Campus 2030 ». Ces études ont principalement porté sur le campus de la Vallée d’Orsay. Certaines ont d’ores et déjà été réalisées, notamment l’étude prospective sur les possibilités de développement du campus de la Vallée. D’autres sont en cours, parmi lesquelles le Schéma Directeur Immobilier, le Plan Paysage et le Plan de circulation.
Le campus d’Orsay-Bures-Gif présente une situation particulière, avec un patrimoine plus récent et des aménagements développés sur le plateau de Saclay, tandis que la vallée concentre une part importante du patrimoine historique, ancien et nécessitant des interventions significatives. Cette situation contribue à donner l’image d’un campus « à deux vitesses ». Les orientations issues des études engagées visent notamment à accompagner la transformation de la vallée et à réduire progressivement ces écarts, afin de renforcer la cohérence, la qualité et l’attractivité de l’ensemble du campus.
Le Schéma Directeur Immobilier (SDI), engagé au début de l’année 2026, porte notamment sur les thématiques suivantes :
· Enseignement 1er cycle : étude réalisée en 2025 en avance de phase ;
· Enseignement masters : étude non débutée, à l’exception de la Faculté des sciences du sport ;
· Vie de campus, notamment logements et restauration : étude non débutée ;
· Recherche et doctorat : diagnostic partiellement réalisé
· Administrations centrales : étude réalisée en 2026.
Ces études ont vocation à constituer le socle de la stratégie d’évolution et de transformation du campus de la Vallée d’Orsay et à identifier des orientations susceptibles de se traduire par des opérations immobilières ou d’aménagement.
Les autres campus et sites de l’Université ne bénéficient pas, à ce stade, d’un niveau d’études et de définition stratégique équivalent. Ils présentent par ailleurs des caractéristiques, des enjeux et des perspectives d’évolution qui leur sont propres et qui ont été étudiés au cas par cas.
En parallèle, l’Université finalise actuellement son Schéma Pluriannuel de Stratégie Immobilière (SPSI), qui couvre la période 2027-2031 et constitue la première phase du prochain SDI. Sur le plan stratégique, il permet notamment d’identifier les opérations prioritaires à engager au cours des cinq prochaines années et pour lesquelles l’Université devra rechercher des financements, principalement dans le cadre du Contrat de Plan État-Région (CPER), mais également, le cas échéant, dans le cadre d’appels à projets.
La traduction des orientations stratégiques en opérations
Les orientations définies dans le cadre de ces différentes études doivent désormais pouvoir être traduites en opérations suffisamment caractérisées pour permettre leur arbitrage, leur programmation, la recherche de financements et, le cas échéant, leur engagement opérationnel.
Les opérations concerneront différentes typologies de locaux et différents enjeux au sein de l’Université. Il s’agira d’une part de réhabilitation de laboratoires, serres, locaux tertiaires, restauration, plateforme expérimentale, etc… mais très peu de construction neuve ; et d’autre part de nombreux sujets de valorisation de taille et de typologies variées (bâtiment, parcelle, portion de campus, locaux pour start-up, etc…)
Le présent accord-cadre doit ainsi être en mesure d’accompagner des projets de nature et d’échelle variées, résultant d’orientations stratégiques déjà définies. Selon leur niveau de maturité, certains projets pourront nécessiter, en amont de leur programmation, une analyse complémentaire de leur opportunité, de leur potentiel ou de leurs conditions de valorisation.
Parallèlement, le caractère ancien, remarquable et hétérogène d’une partie du patrimoine universitaire nécessite d’assurer une cohérence d’ensemble des interventions réalisées sur les bâtiments, les espaces extérieurs et les aménagements intérieurs. Chaque opération doit ainsi être appréhendée au regard de son environnement, de ses interactions avec les autres projets et de sa contribution à la transformation du campus.
Articulation avec l’accord-cadre de maîtrise d’œuvre
À cette fin, l’Université s’est dotée d’un accord-cadre de maîtrise d’œuvre (MOE), d’une durée de quatre ans, renouvelable une fois. Celui-ci a notamment vocation à assurer le suivi des prochaines opérations dont les programmes ont été validés en 2026, ainsi que des opérations dont les programmes seront élaborés dans le cadre du présent accord-cadre. 
Le titulaire de l’accord-cadre de MOE réalisera également des chartes destinées notamment à assurer la cohérence architecturale, paysagère et technique des opérations de l’Université, y compris avec les interventions portées par les partenaires présents sur ses campus.
Le présent accord-cadre de programmation s’inscrit en complémentarité de ce dispositif. Il intervient en amont des phases de conception et de maîtrise d’œuvre afin de préciser les besoins, de définir les objectifs et contraintes des opérations, d’en caractériser le contenu et d’en apprécier les conditions de faisabilité, de coût et de calendrier.
Les programmes élaborés dans le cadre du présent accord-cadre devront par ailleurs prendre en compte les orientations et prescriptions définies dans les chartes élaborées au titre de l’accord-cadre de MOE, afin d’assurer la cohérence des opérations avec les principes architecturaux, techniques et environnementaux retenus à l’échelle du patrimoine universitaire.
Le contexte général et les orientations stratégiques seront détaillés en phase offre.
Études à venir
Les études préalables engagées par l’Université conduisent à l’identification progressive de besoins et d’opérations susceptibles de faire l’objet d’interventions sur le patrimoine bâti et les espaces extérieurs.
Plusieurs études de programmation sont d’ores et déjà envisagées afin d’anticiper le prochain Contrat de Plan État-Région (CPER), notamment :
· [bookmark: _Hlk240621290][bookmark: _Hlk240986098]la restructuration du bâtiment 430, ancien bâtiment hébergeant des laboratoires pour y regrouper les directions centrales de l’Université;
· la rénovation de la bibliothèque universitaire bâtiment 407 ;
· la rénovation de bâtiments d’enseignement de licence dans la Vallée d’Orsay, notamment les bâtiments 336 et 440 ;
· la rénovation de bâtiments de recherche, notamment les bâtiments 209 A (création de plateformes de recherche) et 100 (bureaux de recherche fondamentale essentiellement).
· La rénovation du bâtiment 300, appelé le « Château », bâtiment du XVIIIe siècle qui revêt une certaine image de « prestige »
D’autres études sont également envisagées à ce stade, notamment :
· La rénovation du bâtiment 210, bâtiment de recherche
· La rénovation du bâtiment 230, qui accueille le restaurant administratif de la Vallée (reprise de l’étude de faisabilité réalisée en 2021)
· Le projet CESAM porté par la faculté des sciences du sport (rénovation et extension d’un équipement sportif)
· Etude d’opportunité portant sur l’occupation du bâtiment 351
· Etude d’opportunité portant sur la valorisation des logements de l’IUT de Sceaux;
· Etude d’opportunité portant sur la valorisation de l’IEI à Fontenay-aux-Roses.

Cette liste n’est ni exhaustive ni contractuelle.

3- [bookmark: _Toc240268492]Enjeux de l’accord-cadre 
La nature, le nombre, le calendrier, le périmètre et le niveau de maturité des opérations sont susceptibles d’évoluer pendant la durée du présent accord-cadre, en fonction notamment de la consolidation des orientations stratégiques de l’Université, des arbitrages de sa gouvernance, de l’évolution des contraintes réglementaires et techniques et des opportunités de financement.
Dans ce contexte, l’Université souhaite disposer d’une capacité d’assistance à maîtrise d’ouvrage lui permettant de faire émerger, caractériser et sécuriser ses projets immobiliers, depuis l’analyse de leur opportunité jusqu’aux premières phases de leur conception. Le présent accord-cadre s’inscrit dans le prolongement des études stratégiques et pré-opérationnelles engagées par l’Université et doit permettre de traduire leurs orientations en opérations suffisamment définies pour éclairer la décision, préciser le besoin et préparer la consultation de la maîtrise d’œuvre.
Ce dispositif doit offrir une capacité d’intervention souple, adaptée à la diversité des opérations et à leur degré d’avancement, tout en permettant, lorsque cela est pertinent, d’assurer une continuité de l’accompagnement de la maîtrise d’ouvrage.
Les études d’opportunité et de programmation ont également vocation à contribuer à la recherche et à la mobilisation des financements nécessaires à la réalisation des opérations, notamment dans le cadre des Contrats de Plan État-Région (CPER).  
Les études et leurs rendus devront ainsi associer rigueur méthodologique, qualité d’analyse et qualité de présentation. Les documents produits devront être clairs, lisibles et suffisamment aboutis pour constituer des supports d’aide à la décision, mais également des supports de présentation des opérations auprès des partenaires et financeurs.

Le présent accord-cadre ne porte pas sur l’intégralité des prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage susceptibles d’être réalisées pour les différentes opérations du Maître d’ouvrage. Certaines opérations, compte tenu notamment de leur nature ou de leurs caractéristiques, pourront faire l’objet de consultations distinctes. 


4- Compétences : 
Les compétences attendues sont développées dans le RC dans l’article 5.1.

Focus sur la compétence co-design attendue : 
Les orientations programmatiques envisagées dans le cadre de certaines missions devront être étudiées de manière à ce que les personnels enseignants, chercheurs et BIATSS de l’Université et les étudiants adhèrent au projet. A ce titre, il est pourra être exigé que certaines missions suivent une démarche de co-design qui devra porter a minima sur l’analyse de l’existant et le recensement des besoins, les études d’opportunité et de faisabilité.
Il est attendu que le titulaire soit force de proposition sur les méthodologies et les organisations à mettre en place dans le cadre de cette démarche, adaptées à chacun des marchés subséquents concernés. Il proposera ce qui lui semblera le plus pertinent compte tenu du contexte de l’Université Paris Saclay et des objectifs de l’étude. Le titulaire sera également libre de proposer d’étendre la démarche à d’autres phases que celles listées plus haut.
Le titulaire pourra proposer notamment : entretiens ciblés et à la volée, focus groupes pluridisciplinaires/thématiques, ateliers, work café… etc

Compétences complémentaires (non demandées au stade de la consultation) : 
Le titulaire devra s’entourer de compétences complémentaires selon les besoins de chaque marché subséquent. Sont d’ores et déjà identifiées les compétences suivantes :
· [bookmark: _Hlk240288680]AMO juridique et organisationnelle spécialisée en droits privés et en contrats globaux
· AMO Technique spécialisé en laboratoire et salles blanches
Concernant l’AMO juridique et organisationnelle :
Les parties techniques liées à la mise en place d’un MGP impliquent que le titulaire s’accompagne d’une compétence complémentaire en droit privé et contrat globaux. Cette compétence est mobilisée en sous-traitance, dans les conditions prévues par les pièces du marché. Elle intervient sous la coordination du titulaire, en articulation avec les compétences de programmation, techniques et environnementales nécessaires à l’opération. 	Comment by Laure Auvray: @David	Comment by Kader Kone: Confirmé par David ?
	Comment by Laure Auvray: Je n’ai pas de retour de David, si on peut le dire dans le dossier d’AO, je retire cette mention et le préciserai plus tard
Le titulaire reste responsable de la coordination de l’ensemble des compétences mobilisées, de la cohérence des analyses produites et de la consolidation des documents remis au pouvoir adjudicateur. 
Compte tenu de la spécificité du marché global de performance, le pouvoir adjudicateur demande cette compétence afin d’être accompagné dans la définition, la sécurisation et la mise en œuvre du montage envisagé.
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